REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 MARS 2018
L'an deux mil dix-huit  le trente mars  à 19 heures, le conseil municipal de Remigny s'est réuni au lieu habituel de ses séances sous la présidence de Michel MOURON.
Etaient présents :
Mrs Michel MOURON, Pierre PAYEBIEN, Sébastien LAURENT, Sébastien GAUNET, Gérard BARNAY, Stéphane CARLOT, Gérard FLEURY,   Rémy PRIN & Mmes Christiane CANET, Chantal GOUT
Absents excusés : 

Absent :

Secrétaire de séance : 
Pierre PAYEBIEN
Le compte-rendu de la dernière réunion est approuvé à l'unanimité.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l’ordre du jour étant changé, il serait souhaitable que le sujet de l’école soit abordé en premier. A l’unanimité, les conseillers acceptent de changer l’ordre du jour établi.

PREMIERE DELIBERATION
Ecole - Adhésion au RPI Les Colibris
M. le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que par sa correspondance en date du 12 février 2018, M. l’inspecteur d’Académie avait notifié le retrait du dernier emploi à l’école élémentaire de la commune.
M.  le Maire informe que lors de la réunion tenue le 16 mars 2018 à Dennevy, entre les représentants du RPI Les Colibris, les représentants des communes adhérentes, M. le Député Rémy Rebeyrotte, les Conseillers Départementaux, Mme Claudette Brunet Lechenault et M. Jean-Christophe Descieux et M. Perrin, inspecteur d’éducation nationale en charge de la circonscription Chalon 1, il a été sollicité l’adhésion de la commune de Remigny au RPI.
Pour faire suite à cette réunion et aux questions posées à cette occasion, M. le Maire porte à la connaissance des membres du conseil la lettre en date du 23 mars 2018 de M. le Président du SIVU dans laquelle, en cas d’adhésion de la commune, il s’engage à prendre en charge financièrement la poursuite de la garderie à Remigny ainsi que le transport des élèves avec le maintien des horaires matin et soirs aux horaires actuels.

Vu le courrier en date du 26 mars 2018 des conseillers départementaux apportant leur soutien à une adhésion de la commune au RPI.

Au vu de ces propositions, les membres du conseil constatent l’imprécision quant aux horaires du transport des élèves qui seraient scolarisés à Charrecey , ainsi que le coût de participation de 1 400 € par élève, sachant qu’il s’agit du cout actuel, ne tenant pas compte de la mise en service du nouveau transport et des frais de fonctionnement de la nouvelle garderie. Ces frais ne semblent pas actuellement chiffrés.

En outre, M. le Maire rappelle que le bâtiment faisant office actuellement de garderie n’est pas aux normes d’accessibilité et que la dérogation sollicitée le 04 avril 2016 auprès de M. le Préfet du département, se termine à la fermeture de l’école. L’installation d’une garderie dans ce bâtiment est impossible sans d’importants travaux. Il rappelle que les devis sollicités, il y a 2 ans, pour la mise aux normes s’élevaient à environ 40 000 €. En ce qui concerne les locaux de l’école primaire actuelle, la municipalité envisage à l’avenir d’utiliser ceux-ci à des activités communales.
De ce fait M. le Maire propose de mettre fin au conventionnement liant la commune  avec le RPI les Colibris et de mettre fin au service de transport des enfants de maternelle mis en place par la municipalité.
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré et à l’unanimité des présents :

· Se prononce contre l’adhésion au RPI les Colibris
· Se prononce contre la création d’une garderie  dans la commune 

· Se prononce contre la poursuite de la convention signée par le RPI
Certifié exécutoire compte tenu de sa réception en Sous-préfecture le Réf. : 
DEUXIEME DELIBERATION
Ecole – Ecole de rattachement
Monsieur le Maire informe les membres du  Conseil Municipal que dans son courrier en date du 16 février 2018 actant le retrait du dernier emploi à l’école élémentaire de Remigny, M. Fabien Ben, DASEN, souhaite obtenir la précision concernant la commune de rattachement pour les élèves de Remigny.
Vu la délibération n°01-2018, décidant la non adhésion de la commune de Remigny au RPI Les Colibris de Dennevy-St Gilles-Charrecey, M. le Maire propose aux membres du conseil, dans le cadre de la continuité territoriale, la commune de Chagny comme lieu de rattachement des élèves de Remigny à partir de la rentrée de Septembre 2018.
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré et à l’unanimité des présents :

· Opte pour la commune de Chagny, en raison de sa proximité, réduisant la durée du transport et ce dans l’intérêt des enfants de classe élémentaire et maternelle.
Certifié exécutoire compte tenu de sa réception en Sous-préfecture le Réf. :  
TROISIEME DELIBERATION
Ecole – Transport scolaire
Vu le choix de Chagny comme commune de rattachement à l’école Jules Etienne Marey,
Vu la possibilité pour la commune de prendre en charge le financement de ce transport organisé par le conseil départemental à destination du collège de Chagny

M. le Maire informe le Conseil municipal qu’en cas de prise en charge de ce transport par la commune, le cout de celui-ci s’élève actuellement à 372 € par élève et par an, subventionné à hauteur de 50 % par la communauté de communes du grand Chalon.

Si la commune ne participe pas au financement de ce transport, pour les familles qui le désireraient, celui-ci s’élèverait à 114 € par trimestre et par enfant.
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré et à l’unanimité :
· Décide le financement du transport des élèves à destination de l’école primaire de Chagny.
Certifié exécutoire compte tenu de sa réception en Sous-préfecture le  Réf. : 

QUATRIEME DELIBERATION
Compte administratif commune
1 - Le conseil municipal réuni sous la présidence de Sébastien LAURENT, adjoint, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2017, dressé par Michel MOURON, Maire, après s’être fait présenter le budget primitif, le budget supplémentaire et les décisions modificatives de l’exercice considéré, lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

	
	Investissement
	Fonctionnement
	Ensemble

	Libellé
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent
	Dépenses ou Déficit
	Recettes ou Excédent

	Résultats reportés (001-002)
	 
	63 430,33  
	 
	232 790,85  
	 
	296 221,18  

	Opérations de l'exercices
	14 014,20  
	8 425,75  
	243 539,82  
	278 873,96  
	257 554,02  
	287 299,71  

	TOTAL
	14 014,20  
	71 856,08  
	243 539,82  
	511 664,81  
	257 554,02  
	583 520,89  

	Résultat de clôture
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Assainissement CCAS 2016
	41 396,68  
	 
	 
	202 068,07  
	 
	 

	Restes à réaliser
	157 830,00  
	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL CUMULE
	213 240,88  
	71 856,08  
	243 539,82
	713 732,88  
	257 554,02  
	583 520,89  

	RESULTAT DEFINITIF
	 
	16 445,20  
	 
	470 193,06  
	 
	486 638,26  

	RESULTAT DE L'EXERCICE commune
	5 588,45  
	 
	 
	35 334,14  
	 
	29 745,69  


	


2 - Constate, pour la comptabilité principale, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement de bilan d’entrée et de bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 

3 - Reconnaît la sincérité des restes à réaliser. 
4 - Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.
Certifié exécutoire compte tenu de sa réception en Sous-préfecture le Réf. : 
CINQUIEME DELIBERATION
Compte de Gestion – Commune

Après s'être fait présenter le budget Commune de l'exercice 2017 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, les comptes de gestion dressés par le receveur, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer : 
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif Commune de l'exercice 2017.
Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2016, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures 
1. Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017, y compris la journée complémentaire ; 
2. Statuant sur l'exécution du budget Commune de l'exercice 2017 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires annexes ; 
3. Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré et à l’unanimité des présents, déclare :
Que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2017, par le receveur, visés et certifiés conformes, n'appellent ni observation ni réserve de sa part. 
Certifié exécutoire compte tenu de sa réception en Sous-préfecture le Réf. : 

SIXIEME DELIBERATION
Compte de Gestion – Assainissement et CCAS

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2016, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures 
1. Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016, y compris la journée complémentaire ; 
2. Statuant sur l'exécution des budgets CCAS et Service Assainissement de l'exercice 2016 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires annexes ; 
3. Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré et à l’unanimité des présents, déclare :
Que les comptes de gestion dressés, pour l'exercice 2016, par le receveur, visés et certifiés conformes, n'appellent ni observation ni réserve de sa part. 
Certifié exécutoire compte tenu de sa réception en Sous-préfecture le Réf. : 

SEPTIEME DELIBERATION
Affectation de résultat

- après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 2017
- statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice

- constatant que le compte administratif fait apparaître un excédent de 35 334,14 €

Le conseil municipal, après avoir délibéré et à l’unanimité des présents, décide d'affecter le résultat de fonctionnement comme suit :

	Résultat cumulé au 31/12/2017
	470 193,06

	A. EXCEDENT AU 31/12/2017
	

	Affectation obligatoire

* A la couverture d’autofinancement et/ou exécuter la virement prévu au BP (c/1068)

Déficit résiduel à reporter à la couverture du besoin de financement de la section d'inv. compte 1068

Solde disponible affecté comme suit:

* Affectation complémentaire en réserves (compte 1068)

* Affectation à l'excédent reporté de fonctionnement (ligne 002)

* Total affecté c/1068


	141 384,80
328 808,66  

	B. DEFICIT AU 31/12/2017
	

	Déficit résiduel à reporter - budget primitif


	


Certifié exécutoire compte tenu de sa réception en Sous-préfecture le Réf. : 

HUITIEME DELIBERATION
Indemnité de receveur

Vu l’article 97 de la Loi 82.213 du 02 Mars 1982 modifié relatif aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

Vu le décret 82.979 du 19 Novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat ;

Vu l’arrêté interministériel du 16 Décembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes pour la confection des documents budgétaires.

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré et par 7 voix pour et 3 contre décide :

· De demander le concours du receveur municipal pour assurer des prestations de conseil et d’accorder l’indemnité de conseil au taux de 100% pour 360 jours de gestion.
· Que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel précité et sera attribué à TERRAND Joëlle, receveur.
Certifié exécutoire compte tenu de sa réception en Sous-préfecture le Réf. : 

NEUVIEME DELIBERATION
Grand Chalon – approbation de l’indemnité de compensation

A la suite des orientations du Schéma Départemental de Coopération Intercommunal (SDCI), le Grand Chalon s’est engagé dans la préparation de l’intégration de 14 nouvelles communes : 13 communes issues de la Communauté de Communes Monts et Vignes : Aluze, Bouzeron, Chamilly, Charrecey, Chassey-le-Camp, Cheilly-les Maranges, Dennevy, Remigny, Saint-Berain-sur-Dheune, Saint-Gilles, Saint-Léger-sur-Dheune, Saint-Sernin-du-Plain et Sampigny-les-Maranges, et une commune isolée : Saint Loup-Géanges.

Une étude globale a été réalisée afin d’identifier les compétences transférées au Grand Chalon, les compétences reprises par les communes et afin d’évaluer les impacts financiers et fiscaux tant pour les nouvelles communes que pour le Grand Chalon.

Cette première approche a permis une évaluation des charges transférées dans le respect des méthodes appliquées lors des transferts de compétences de 2012 et de l’entrée de la commune d’Allerey-sur-Saône en 2014.

Dans ce cadre, une Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges (CLETC) s’est tenue le 11 septembre 2017 sur les modalités financières liées à l’extension du périmètre du Grand Chalon.

Les 51 communes membres ont ensuite été invitées à délibérer sur le rapport de la CLETC du 11 septembre 2017.

En outre, le Conseil communautaire a délibéré le 25 octobre 2017 sur les montants définitifs prévisionnels des AC dans l’attente des délibérations des communes sur le rapport de la CLETC du 11 septembre 2017.

Par ailleurs, courant 2017, une étude a également été réalisée en interne sur les modalités financières liées au transfert de zones d’activités économiques, pour les communes de Dracy-le-Fort, Fontaines et Sevrey, au regard des critères retenus par le Grand Chalon.

De plus, la commune d’Allerey-sur-Saône s’est vue proposer une modification de son AC, suite au retrait du coût net des charges transférées relatif à la compétence transport scolaire, dans un souci d’équité avec les autres communes membres.

Dans ce cadre, une CLETC s’est tenue le 25 septembre 2017 sur les modalités financières de ces zones d’activités au Grand Chalon et les 51 communes ont également délibéré sur le rapport de la CLETC.

Ainsi, dans la poursuite de la procédure, le Conseil communautaire a délibéré le 5 février 2018 sur le montant des AC définitives des 18 communes concernées.

Après délibération du Conseil communautaire, il appartient à la commune de délibérer à son tour sur le montant de l’AC définitive, telle que présentée en annexe.

Vu l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts,

Vu l’arrêté préfectoral n°71-2016-11-09-004 du 9 novembre 2016 portant extension du périmètre du Grand Chalon à compter du 1er janvier 2017,

Vu la délibération du Conseil communautaire n°CC-2017-01-8-1 du 16 janvier 2017,

Vu le rapport de la CLETC du 11 septembre 2017,

Vu le rapport de la CLETC du 25 septembre 2017,

Vu les délibérations favorables des 51 communes sur les rapports de CLETC du 11 septembre et du 25 septembre 2017,

Vu la délibération favorable de la commune sur les rapports de CLETC du 11 septembre  et du 25 septembre 2017,

Vu la délibération du Conseil communautaire n°CC-2017-10-25-1 du 25 octobre 2017 sur l’extension du périmètre du Grand Chalon et les montants définitifs prévisionnels des attributions de compensation,

Vu la délibération du Conseil communautaire n°CC-2018-02-20-1 du 5 février 2018 sur les Attributions de Compensation définitives,

Vu le tableau joint en annexe,

Considérant que le conseil municipal doit se prononcer sur le montant de l’AC définitive consécutivement au transfert de charges qui a suivi l’intégration de la commune au sein de la Communauté d’Agglomération du Grand Chalon,

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré et à l’unanimité des présents,

· Approuve, à compter du 1er janvier 2017, l’Attribution de Compensation définitive issue du vote de la CLETC du 11 septembre 2017 en tant qu’Attribution de Compensation définitive.
Certifié exécutoire compte tenu de sa réception en Sous-préfecture le Réf. : 

DIXIEME DELIBERATION
Gestion du Local VNF

M. le Maire informe le Conseil Municipal que la commune utilise depuis quelques années un local relevant de la gestion de VNF, sis chemin du 06 septembre sans qu’une convention n’ait été signée entre la commune et VNF.
Une redevance annuelle de 80,37 € est demandée. Cette convention serait établie pour une durée de 5 ans renouvelable.

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré et à l’unanimité des présents,

· Autorise M. le Maire à signer la convention avec VNF
Certifié exécutoire compte tenu de sa réception en Sous-préfecture le Réf. : 

ONZIEME DELIBERATION
Convention avec la SPA

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la SPA présente 2 conventions nécessaires à la capture et à la garde des animaux trouvés sur la commune. Le coût de ces opérations est estimé à 0.90 € par le nombre d’habitants.

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal

· Autorise Monsieur le Maire à signer ces conventions

Certifié exécutoire compte tenu de sa réception en Sous-préfecture le Réf. : 

DOUZIEME DELIBERATION
Demande de subvention

M. le Maire donne lecture au Conseil Municipal d’une lettre de M. le Président de l’Amicale des Anciens Combattants et victimes de guerre de Remigny qui sollicite la demande d’une subvention de 200 €.

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré et à l’unanimité des présents,

· Décide d’octroyer la subvention de 200 € à l’amicale des ACVG.
Certifié exécutoire compte tenu de sa réception en Sous-préfecture le Réf. : 

TREIZIEME DELIBERATION
Achat matériel

M. le Maire informe le Conseil Municipal qu’en raison de l’arrêt de la disponibilité de la personne qui procédait à la sonorisation des cérémonies patriotiques au monument aux morts de la commune, il conviendrait de procéder à l’acquisition d’un matériel autonome sur batterie aux fins de sonoriser ces cérémonies. Le cout de cet appareil de sonorisation s’élève à 988,02 €.

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré et à l’unanimité des présents,

· Accepte que la municipalité procède à l’achat de cette sonorisation.
Certifié exécutoire compte tenu de sa réception en Sous-préfecture le Réf. : 

QUESTIONS DIVERSES
· Prélèvement à la source : Monsieur le Maire donne la parole à Sébastien LAURENT pour effectuer le point sur le prélèvement à la source qui entrera en vigueur à compter du 1er janvier 2019. Pour cela il parait être prévu de transférer la mission complète au Centre de Gestion des paies

· Salle des fêtes : Christiane CANET, responsable des locations de la salle des fêtes sera absente du 20 Mai 2018 au 09 juin 2018 inclus pour des raisons de santé. Le conseil municipal donne son accord pour qu’elle soit remplacée par Stéphane CARLOT.

L’ORDRE DU JOUR ETANT EPUISE LA SEANCE EST LEVEE À 21h15
